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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Wahl- und Abstimmungsverfahren

Nach zwei pannenfrei durchgeführten Versuchen mit der elektronischen Stimmabgabe
im Kanton Genf bewilligte der Bundesrat auch für den Kanton Neuenburg ein
entsprechendes Pilotprojekt für die eidgenössischen Abstimmungen vom 25.
September und vom 27. November. Als erste Deutschschweizer Gemeinden folgten an
der eidgenössischen Abstimmung vom 27. November Bülach, Bertschikon und Schlieren
(alle ZH). Auch hier war das Verfahren zuerst bei einer kommunalen Abstimmung
getestet worden, und, als Neuerung, war es an diesen drei Orten auch möglich, das
Votum telefonisch als SMS abzuschicken. 1

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 27.11.2005
HANS HIRTER

Landesverteidigung

Militäreinsätze

L’armée est intervenue en février à plusieurs reprises à la demande des autorités civiles
et une cellule de crise a même été constituée pour faire face aux abondantes chutes
de neige qui ont isolé plusieurs vallées. Dans l’Oberland bernois notamment, la rupture
des voies de communication a nécessité l’intervention d’hélicoptères militaires pour
évacuer des personnes et assurer l’approvisionnement. En raison du fort danger
d’avalanche, des soldats munis de chiens de secours ont été stationnés dans les
cantons de Berne, d’Uri, Glaris, des Grisons et du Tessin. 2

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 13.04.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Wirtschaft

Landwirtschaft

Jagd

Autres mal-aimés des montagnes helvétiques, les lynx ont aussi fait les frais de leur
mauvaise réputation. Cinq d’entre eux ont été éliminés, abattus ou empoisonnés par
des braconniers. Après avoir déposé une plainte face à cette situation tragique, Pro
Natura a même offert une récompense de 5000 francs pour tout renseignement
apporté à l’enquête. L’association a critiqué la passivité des autorités envers ces
agissements toujours impunis. En réponse indirecte, la Confédération a délivré aux
cantons une autorisation provisoire (fin 2002) de décider de tirer le lynx et le loup, en
cas de dommages «insupportables» à la collectivité. Cette entrave à la souveraineté
fédérale s’expliquait par la volonté d’étendre l’habitat du lynx à d’autres cantons de la
Suisse orientale: les négociations de ce transfert avaient montré que les cantons
acceptaient de collaborer si une plus grande autonomie de décision, notamment dans
le cas de l’élimination d’un animal, leur était accordée. Cette démarche des autorités
fédérales a porté ses fruits en fin d’année, puisque les cantons de Zurich, Saint-Gall,
Thurgovie, Appenzell Rhodes-Intérieures et Appenzell Rhodes-Extérieures ont donné
leur accord pour accueillir le lynx sur leur territoire, pour une période d’essai de trois
ans. 3

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 26.12.2000
FRANÇOIS BARRAS
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Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Kernenergie

Compte tenu des dispositions de la nouvelle loi sur l'énergie nucléaire et dans un souci
consensuel, l'OFEN a associé le canton d'accueil (Zurich) et ses voisins (Argovie,
Schaffhouse, Thurgovie, ainsi que l’Allemagne) aux travaux préparatoires d'autorisation
générale pour la construction d'un dépôt en profondeur au Benken. Trois organes de
consultation ont été mis en place: une commission composée de représentants des
gouvernements des cantons concernés et du Land de Bade-Württemberg, un forum
placé sous la direction de la DSN, dans lequel les experts des cantons et du Land de
Bade-Württemberg traitent et discutent des diverses questions et enfin, un groupe de
travail s'occupant de l'information et de la coordination. 4

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 15.10.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Das UVEK erteilte im Sommer 2018 der NAGRA drei Bewilligungen für die Durchführung
von Sondierbohrungen an den Standorten Bülach (ZH) im Standortgebiet «Nördlich
Lägern» sowie in Trüllikon (ZH) und Marthalen (ZH) – beide im Standortgebiet «Zürich
Nord-Ost». Die NAGRA hatte zuvor 22 Gesuche für Sondierbohrungen in den noch
verbleibenden drei potentiellen Endlagergebieten «Jura Ost» im Kanton Aargau,
«Nördlich Lägern» und «Zürich Nord-Ost» – beide im Kanton Zürich – eingereicht.
Weitere Entscheide für zusätzliche Bohrungen in diesen drei Gebieten werden vom
UVEK folgen. Mittels solcher Sondierbohrungen soll ermittelt werden, ob die gewählten
Standorte zur Errichtung geologischer Tiefenlager für radioaktive Abfälle geeignet
wären. Im Jahr 2022 will die NAGRA dann bekannt geben, für welche Standorte sie
Rahmenbewilligungsgesuche ausarbeiten wird. 5

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 21.08.2018
MARCO ACKERMANN

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

La croissance ininterrompue du nombre des poids lourds utilisant l’axe du Gothard a
placé le Tessin proche du point de saturation. Malgré les retards à la douane, la taxe
RPLP, les encombrements et les heures perdues dans les bouchons, l’A2 demeure
l’itinéraire idéal de franchissement des Alpes, plus attrayant que le Brenner (A) ou le
Fréjus (F). Pour réguler cette situation, une task force "Transit routier de marchandises"
a été créée. Elle comprenait les représentants des Départements fédéraux des finances
(DFF) et des transports (DETEC), des représentants des cantons concernés par le trafic
entre Bâle et Chiasso et des transporteurs. Sa première mesure a été de laisser la
frontière ouverte les nuits du week-end pascal aux poids lourds afin de faire place aux
milliers de véhicules privés lors la journée. Après analyse de la situation, la task force a
proposé un paquet de mesures au Conseil fédéral. Pressé par la situation, le Conseil
d’Etat du Tessin a lui aussi envoyé son catalogue de mesures. Une des requêtes
soumises par le Tessin a immédiatement reçu le feu vert de la Confédération : le
système de parking des camions à la douane sera amélioré.
De concert avec les cantons riverains, Moritz Leuenberger a répondu par des mesures à
l’avalanche endémique de camions qui s’abat sur le principal axe de transit routier
suisse. Le ministre des transports a tenu à préciser, sur l’opportunité d’un deuxième
tunnel, que le problème ne venait pas du Gothard, mais de la saturation des douanes à
Chiasso et à Bâle. La première mesure concernait les places d’attente pour les
camions. Dans un geste de solidarité, tous les cantons ont accepté d’en créer. Il y en
aura 1'400 au total et un contingent maximal a été fixé par canton : les plus gros
fournisseurs seront le Tessin et Bâle-Campagne (350), Uri (250), Lucerne (250), Bâle-
Ville (200). Toutes ces places seront aménagées sur les autoroutes ou sur les aires de
repos attenantes. Les objectifs de régulation seront désormais communs et ils seront
mis en musique par une commission mixte Confédération-cantons, qui prendra la
relève de la task force. Les cantons ont refusé la proposition du ministre des transports
de prévoir des parkings d’urgence sur les aérodromes d’Ambri (TI) et Buochs (NW), ainsi
que sur un tronçon routier parallèle dans le canton de Bâle-Campagne. A leurs yeux,
ceux-ci risquaient d’augmenter le trafic plutôt que de le résorber. La deuxième mesure
visait à créer des installations aux postes de douane pour séparer les camions en
transit et les camions à destination de la Suisse. Deux ans seront nécessaires pour leur
mise en place. Toujours au sujet de la douane, Moritz Leuenberger entendait
harmoniser avec nos pays voisins les heures d’ouverture lors des jours fériés.

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 29.05.2001
PHILIPPE BERCLAZ
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L’interdiction de dépasser pour les camions, issue du modèle italien, a aussi été
évoquée. Le ministre des transports a promis d’étudier la portée de son application en
Suisse. La proposition de la task force pour le classement de la route cantonale Stabio-
Gaggiolo en autoroute et son raccordement à l’autoroute italienne, afin de désengorger
Chiasso, n’a par contre pas été retenue. 6

Basierend auf der Neugestaltung des Finanzausgleichs und der Aufgabenteilung
zwischen Bund und Kantonen (NFA) übernimmt der Bund 2008 die alleinige
Verantwortung für die Nationalstrassen. Dazu gehört neben der Finanzierung des Baus
und des Unterhalts auch das Verkehrsmanagement. Für den Standort der nationalen
Zentrale bewarben sich die Kantone Aargau, Uri, Waadt, Zürich und Luzern. Den
Zuschlag erhielt Emmen (LU). Im Rahmen der Ausführungsgesetzgebung zur NFA schloss
das Parlament die Kantone von den grossen Unterhaltsarbeiten bei den
Nationalstrassen aus. 7

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 20.07.2006
MAGDALENA BERNATH

Eisenbahn

Dans le cadre de l’approbation par l’exécutif des avant-projets de raccordement aux
tunnels NLFA du Lötschberg et du Gothard, la Confédération et le gouvernement du
canton d’Uri ne sont pas parvenus à s’entendre sur le tracé de la NLFA dans la région
Altdorf/Erstfeld. Le gouvernement uranais estimait que la variante «vallée» contredisait
le plan directeur cantonal; il plaida pour la variante passant par le flanc de la montagne
qu’il jugeait plus écologique. Le Conseil fédéral a ordonné une procédure de
conciliation en mars. Suite à de nouvelles études, l’Office fédéral des transports (OFT) a
maintenu la variante «vallée». Toutefois, l’Office a convenu que la population du canton
d’Uri était déjà fortement incommodée par les effets du trafic routier et ferroviaire et
que les NLFA seront une atteinte supplémentaire à la vallée inférieure de la Reuss. Il a
donc proposé de créer un fonds d’un montant de plusieurs millions de francs, affecté à
des améliorations dans les domaines de l’environnement et de l’aménagement du
territoire. Le gouvernement d’Uri a vivement critiqué la décision de l’OFT, et une
alliance uranaise, interpartis, s’est créée pour défendre le Conseil d’Etat d’Uri dans ses
négociations avec la Confédération. 8

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 22.12.1999
LAURE DUPRAZ

Devant la querelle sur le tracés du nouvel axe ferroviaire du Gothard entre le canton
d'Uri (variante montagne) et l'administration fédérale et les CFF (variante plaine), le
dossier a été transmis au début de l'année pour arbitrage à l'Office fédéral de
l'aménagement du territoire (ARE). Ce dernier a rendu son expertise au Conseil fédéral,
qui a opté pour le tracés de la ligne de chemin de fer par la vallée au niveau de la Reuss.
Le gouvernement a choisi la variante "plaine", car elle présentait à ses yeux plus
d'avantages du point de vue de l'exploitation et de la technique de construction
ferroviaire que celle sous tunnel (variante "montagne") qu'avait proposé le canton d'Uri
afin de réduire les nuisances pour la population et l'environnement. En outre, la
variante "vallée" a également un atout supplémentaire en ce qui concerne l'équipement
de la zone d'habitat. Le Conseil fédéral a estimé qu'il n'était pas judicieux de construire
des tronçons qui pouvaient par la suite ne pas satisfaire aux exigences techniques
posées par une liaison nord-sud performante. Selon lui, la variante du canton d'Uri
n'aurait pas été à même de garantir les capacité des transports et le transfert du trafic
routier de marchandises sur le rail. Elle imposait un tronçon en forme de goulet
d'étranglement à l'entrée du tunnel d'Erstfeld et des virages trop serrés dans la
montagne, ce qui conduirait à un ralentissement des trains et à une impossibilité de
former des longs convois de marchandises (entre 750 et 1'500 mètres). La variante
"plaine" a subi des changements par rapport à son concept initial; le viaduc au nord
d'Altdorf a été abandonné après prise en compte des désagréments et pesée des
intérêts. En remplacement, un tunnel a été évoqué. Toutefois, par rapport à sa
décision, le Conseil fédéral a fait savoir que le tracés définitif pouvait encore être
amélioré, notamment en ce qui concernait les tronçons réalisables dans 20 ou 30 ans. 9

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 20.06.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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Le Conseil fédéral a mis à l’enquête la "variante plaine" dans le cadre du tracé des NLFA
à Uri. Il n’en a pas fait de même avec la "variante montagne", car pour lui l’option plaine
primait et il voulait aller de l’avant afin de tenir les délais. Un commencement rapide
des travaux entre Altdorf et Erstfeld était crucial pour respecter les délais de la
réalisation du tunnel de base du Gothard. Or, le risque d’un retard de deux ans, à cause
de la longueur de la procédure dans le canton d’Uri, planait sur la mise en service des
NLFA, prévue pour 2010-2011. La réponse des uranais (citoyens, communes,
organisations de protection de l’environnement, associations et canton) à la variante
plaine s’est soldée par 900 oppositions. Ces derniers ont réaffirmé leur préférence
pour la variante montagne, à savoir un passage intégral ou partiel dans la montagne. Le
tracé mis à l’enquête entre le tunnel de l’Axen à Flüelen et le portail du futur tunnel de
base (au nord d’Erstfeld) prévoit de traverser Uri à l’air libre sur six ou sept kilomètres.
La digue où circuleront les trains rapides sera beaucoup plus élevée que l’actuelle,
atteignant six mètres de haut (plus de deux mètres de parois antibruit). Près d’Erstfeld,
la plate-forme s’élargira de 60 mètres, car on y installera des voies d’attente où les
futurs longs convois de marchandises (1,5 km) céderont la place aux trains voyageurs. La
variante montagne a reçu un appui inattendu sous la forme des résultats d’une étude
commandée par la Confédération. Ceux-ci estimaient les variantes partiellement ou
entièrement souterraines (dans la montagne) comme "techniquement réalisables".
Toutefois, les experts reconnaissaient qu’aucune conclusion définitive ne pouvait être
tirée quant à la variante idéale et, que si ce tracé réduisait les nuisances, son
financement coûterait entre CHF 550 et 700 millions de plus que la variante plaine. Sur
base de ces résultats, la commission des transports du National a demandé au Conseil
fédéral d’étudier l’intégration de ce tronçon dans le plan sectoriel. Le gouvernement
pouvait encore le faire, car le financement du projet devait encore passer devant le
parlement. Pendant ce temps, Peter Föhn (udc, SZ) a retiré son initiative parlementaire
intitulée "Tracé de la NLFA dans le canton d’Uri. Variante montagne" (01.425). A la
lumière de ce rapport et des oppositions lors de la mise à l’enquête, le Conseil fédéral a
annoncé qu’il allait en tenir compte comme base de décision pour la suite des
travaux. 10

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 18.12.2001
PHILIPPE BERCLAZ

A la lumière de la faisabilité d’un tracé entièrement souterrain dans le canton d’Uri,
diverses variantes de la future NLFA ont été développées. Moritz Leuenberger et les
représentants du gouvernement uranais se sont ensuite rencontrés, afin de plancher
sur les avantages et les inconvénients techniques des différentes variantes, sur leurs
conséquences financières et sur les effets sur la planification de la construction.
Tenant compte des réclamations uranaises et de la nécessité de réduire les nuisances
sonores et environnementales, le Conseil fédéral a décidé d’enterrer complètement la
NLFA. La variante "montagne" – entièrement souterraine – remplaçait ainsi le projet
initial à ciel ouvert dans la plaine de la Reuss au nord d’Altdorf (variante "plaine"). Ce
nouveau tracé impliquait des modifications du projet dans la future bifurcation
souterraine Uri Sud, ainsi que des investissements préalables de CHF 100 millions pour
pouvoir continuer plus tard le tracés souterrain sans interruption de l’exploitation. Les
travaux de construction du tunnel de base du Gothard ne seraient toutefois pas
retardés par ces adaptations. Le Conseil fédéral a en outre renoncé à faire passer la
jonction entre la ligne existante et le tunnel de base sous la rivière Schaechen. Avec la
mise en service du nouveau tracé, les investissements supplémentaires de CHF 250
millions ne se justifiaient plus. La solution "montagne" se montera à CHF 2,2 milliards,
soit un milliard de plus que dans la planification. Ce prolongement de la ligne de base
sous le Gothard entraînera la construction de 23 kilomètres de tunnel supplémentaires
entre Brunnen (SZ) et Erstfeld (UR). S’ajoutant aux 57 kilomètres prévus de Erstfeld à
Bodio (TI), la transversale alpine atteindra la longueur record de 80 kilomètres sous
terre. La sécurité des transports sera assurée par deux sorties de "secours" à Flüelen
(UR) et Erstfeld. Ces aménagements à ciel ouvert ont été critiqués par le canton d’Uri.
La SA AlpTransit Gothard a été chargée d’élaborer un nouveau projet de mise à
l’enquête pour la liaison avec la ligne existante (Uri Sud). Le Conseil fédéral se
prononcera définitivement en 2003. Mais avant, il devra présenter au parlement un
crédit de planification, puis le message comportant le tracé définitif et son
financement. Ce dernier tiendra compte du fait que le montant de CHF 2,2 milliards ne
peut être financé dans le cadre légal prévu par les transversales alpines. La réalisation
du tracé souterrain est prévue à partir de 2020 et sous réserve d’une éventuelle
votation populaire. Pour le Conseil fédéral, il ne pouvait être question d’une réalisation
anticipée – le gouvernement d’Uri souhaitait le début des travaux en 2012 et a continué
de le réclamer plus tard –, car cela risquerait de compromettre d’autres projets tels
que les NLFA déjà décidées, la 2ème étape de Rail 2000 ou les raccordements au
réseau européen ferroviaire à grande vitesse. 11
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Le projet amélioré de la NLFA dans le canton d’Uri (variante « montagne ») a été mis à
l’enquête en début d’année. 360 oppositions sont parvenues à l’OFT. La plupart d’entre
elles demandaient à ce que le projet de mise à l’enquête soit approuvé par étapes et
que les voies de dépassement de Rynächt soient redimensionnées. Afin de pouvoir
mettre en exploitation le tunnel de base du Gothard (TBG) à temps, l’OFT a décidé
d'échelonner la procédure d’approbation des plans. Il acceptait ainsi la demande du
canton d’Uri. L’avantage de cette démarche réside dans le fait que la construction de la
section sud du portail du tunnel entre Erstfeld et Ried (TBG), moins controversée,
pourra démarrer en 2004 et se terminer dans les délais en 2013. Cette section sera,
pour l’essentiel, réalisée telle qu’elle a été projetée. Les principales réserves émises se
limitaient aux dépôts intermédiaires des débris d’excavation ainsi qu’au plan des voies
projeté pour Rynächt. La section nord et notamment la traversée de la rivière Schächen
suscitaient, par contre, de fortes controverses. Bon nombre des recourants étaient
favorables à la variante montagne, mais ils émettaient des réserves importantes quant
au début des travaux agendés par le Conseil fédéral, à savoir dès 2020. En échelonnant,
l’approbation de la mise à l’enquête de la partie nord entre Ried et Altdorf pourra être
repoussée au plus tard jusqu’à 2007, sans que l’ouverture du TBG ne soit mise en
danger. (Voir aussi ici.) 12
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L’OFT et les CFF ont rendu public le concept « Rail 2030 ». Selon le mandat du Conseil
fédéral, l’OFT a d’abord déterminé les besoins à l’horizon 2030 et les travaux
nécessaires pour les satisfaire, avant d’élaborer deux variantes, respectivement à CHF
12 et à CHF 21 milliards, cette dernière incluant le trafic régional. Pour répondre à la
croissance de la demande, le concept retenu privilégie l’augmentation du nombre de
trains, l’allongement des trains et des quais de gare à 400 mètres, ainsi que la
généralisation des trains à deux niveaux avec l’adaptation en conséquence des gabarits
des tunnels. La construction de voies ferrées supplémentaires et de tunnels joue ainsi
un rôle tout à fait secondaire dans la stratégie présentée (à l’exception des tunnels du
Heitersberg, dans la variante 1, et du Zimmerberg, dans la variante 2). Les projets
prioritaires de la variante 1 concernent les axes Genève-Lausanne-Viège et Genève-
Berne-Zurich-St-Gall, pour le trafic voyageurs « grandes lignes », et les axes Lausanne-
Neuchâtel-Bienne-Berne-Aarau-Zurich et Bâle-gare de triage du Limmattal-Rotkreuz,
pour le trafic marchandises. La variante 2 comprend en outre des projets visant à
développer le trafic marchandises au St-Gothard et le trafic régional dans les régions
de Bâle, de Berne, de Lucerne, de Saint-Gall et de Zurich, ainsi que les liaisons de
Zurich en direction de Zoug, de Lucerne et du Tessin et celle entre Lugano et Locarno.
Plusieurs projets âprement discutés ces dernières années (troisième voie Lausanne-
Genève, achèvement du Lötschberg, tunnel du Wisenberg, etc.) ont été exclus des
variantes et relégués au troisième rang de priorité. Le concept ne règle pas la question
du financement, mais l’OFT a communiqué diverses options encore à l’étude. En l’état,
les investissements nécessaires sont estimés, selon la variante, de CHF 300 à 600
millions par an de 2017 à 2030. L’OFT a évoqué la possibilité de prolonger le fonds pour
les transports publics (FTP) et de l’alimenter par la part fédérale aux recettes de la
RPLP, une part de l’impôt sur les huiles minérales et 0,1% de TVA. L’introduction d’une
redevance sur les titres de transports de 5-10% du prix (taxe sur la mobilité),
l’affectation au FTP de la part des cantons à la RPLP, la hausse du prix du sillon ou la
conclusion de partenariats publics-privés sont également étudiées. Après la soumission
du concept aux cantons pour avis, la mise en consultation d’un avant-projet de
message est prévue d’ici à l’été 2011.
Lors de la consultation, la priorité accordée au trafic voyageurs « grandes lignes » sur le
plateau a été critiquée par les cantons de montagne et périphériques. La relégation des
projets de développement de l’axe ferroviaire du Gothard dans la seconde variante a
suscité la colère du Comité du St-Gothard, réunissant des représentants des treize
cantons sis sur cet axe. Les cantons de Berne et du Valais ont quant à eux vivement
déploré l’exclusion du projet d’achèvement du tunnel du Lötschberg, alors que les
cantons de Glaris, des Grisons, de Saint-Gall, de Schwytz et de Zurich ont réclamé le
passage à la cadence semi-horaire de la liaison Coire-Zurich par les trains Intercity. Si
les cantons du plateau se sont montrés majoritairement favorables au concept, le
canton de Genève a fustigé l’abandon du projet de troisième voie entre Lausanne et
Genève et celui d’Argovie s’est élevé contre la relégation du tunnel du Wisenberg.
Quant au financement, les cantons ont unanimement rejeté les mesures proposées par
l’OFT, dénonçant une tentative de transfert de charges. La Conférence des directeurs
cantonaux des transports a ainsi catégoriquement refusé l’affectation de la part
cantonale de la RPLP à Rail 2030, rappelant que, s’agissant d’une tâche fédérale, il
incombe à la Confédération de pourvoir à son financement. 13
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Luftfahrt

La vaste consultation sur l’évolution des nuisances sonores autour de l’aéroport de
Zurich est arrivé au terme de sa première étape après cinq séances d’entretien. Les
quatorze cantons, dont celui de Zurich, les trois Offices fédéraux de l’aviation, du
développement et de l’environnement, les aéroports de Zurich et de Bâle, ainsi que les
compagnies Swiss et Skyguide, se sont mis d’accord sur la variante BV2 optimisée. Ce
choix met un terme à la procédure de coordination lancée conformément au Plan
sectoriel de l’infrastructure aéronautique (PSIA). (La fiche de coordination PSIA définit
les conditions d’exploitation de l’aéroport, le périmètre d’aérodrome, l’exposition au
bruit, l’aire de limitation d’obstacles, la protection de la nature et du paysage, ainsi que
l’équipement.) La variante retenue répartit de manière plus ou moins équitable les
atterrissages et les décollages entre les quatre points cardinaux. Elle remplit les
conditions de l’accord aérien avec l’Allemagne tel qu’il a été négocié, ne prenant en
compte que 60% du contingent autorisé de 100'000 survols du sud de l’Allemagne.
Seuls 30% des vols, à l’avenir, utiliseront encore ce couloir (nord) pour les phases
d’atterrissage et de décollage. L’approche ouest supportera 20% des atterrissages et
10% des décollages, le sud respectivement 25% et 45% et l’ouest 25% et 15%. Cette
diversification des trajectoires d’approche implique que 16'000 personnes
supplémentaires se retrouveront dans la zone critique, alors que 9'000 autres seront
déchargés des nuisances sonores. Si un accord a pu se dessiner concernant les
mouvements diurnes, aucun consensus n’a pu être trouvé entre les parties au sujet des
mouvements d’avions durant la nuit et à l’aube. Aucun compromis n’a pu être trouvé
non plus quant au nombre maximum de mouvements annuels, la fourchette s’étendant
de 320'000 (Argovie, Schaffhouse et St-Gall) à 420'000 (Zurich). Des divergences
subsistaient également pour les heures d’exploitation. Alors que certains souhaitaient
une exploitation de 6h à 23h, d’autres exigeaient de prolonger d’une ou de deux heures
la pause nocturne. Les résultats de la procédure de coordination n’ont pas le caractère
d’une décision formelle et serviront de base aux autorités fédérales pour établir la fiche
de coordination PSIA. 
Le gouvernement zurichois et l’aéroport ont présenté en novembre au DETEC leurs
propositions relatives au règlement d’exploitation de l’aéroport de Zurich. Ils tablaient
leurs ambitions, non plus sur 420'000 comme prévu dans le processus d’élaboration du
PSIA, mais sur 350'000 mouvements d’ici à 2010.
(Pour le renouvellement des concessions aux aéroports de Zurich et de Genève, voir
ici.) 14
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L’Allemagne n’a pas tardé à réagir en mettant en place des mesures unilatérales. La
première étape – le 17 avril, l’interdiction de survol du territoire allemand a été
prolongée d’une heure le matin (de 6 à 7 heures) et avancé d’une heure le soir (de 21 à
22 heures). Les altitudes minimales des vols au-dessus du territoire allemand ont été
rehaussées de 600 mètres (3'600 mètres). L’ordonnance allemande a aussi plafonné les
mouvements au-dessus de son territoire: la première année, la limite sera de 110'000,
puis l’année suivante (2004), elle sera abaissée à 80'000. Ces chiffres pourraient
toutefois être revus selon l’activité de l’aéroport. La deuxième étape – le 10 juillet –
prévoyait que les dérogations admises aux interdictions de vol seraient fortement
restreintes. Seules les dérogations motivées par des conditions météorologiques
seraient désormais autorisées (visibilité inférieure à 1'800 mètres), celles fondées sur
des raisons d’ordre technique ne le seraient plus. Par ailleurs, elles devraient être
approuvées par le service allemand du contrôle aérien. Comme ces mesures
prétéritaient une trentaine d’atterrissages par jour, l’aéroport de Zurich a déposé une
demande de modification du règlement d’exploitation (autorisation d’approches par le
sud et l’est) auprès de l’Office fédéral de l’aviation civil (OFAC). Unique a également
demandé l’autorisation d’installer des instruments d’aide à l’atterrissage (ILS) pour la
piste sud (piste 34). Pour éviter la fermeture de l’aéroport pendant ces deux heures,
l’OFAC a rapidement pris la mesure provisionnelle d’autoriser les avions à atterrir par
l’est (piste 28) de 6 à 7 heures et 21 à 22 heures. La mesure était provisionnelle car les
personnes concernées pouvaient faire recours auprès de la commission de recours du
DETEC. Auparavant, l’OFAC a consulté le canton de Zurich et les quatre cantons voisins
(AG, SG, SH et TG). Ces derniers ont exprimé leurs critiques vis-à-vis de la requête de
l’aéroport. 15
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Le Tribunal administratif de Mannheim a débouté pour la seconde fois Swiss et
Unique. Il a rejeté les arguments des plaignants (réduction de capacité d’un tiers de
l’aéroport et retards en cascade) et confirmé les nouvelles restrictions de vols. Malgré
cet échec, l’aéroport de Kloten restait convaincu de la viabilité des mouvements par le
nord. Il plaidait pour une approche coudée au nord en bordure de la frontière. La ville
de Zurich, le parlement et le gouvernement du Canton de Zurich militaient aussi dans
ce sens. Suite aux réticences des adversaires des approches par le sud, Moritz
Leuenberger a exigé leur réexamen. L’Office fédéral a levé les craintes en
concluant (L’OFAC a approuvé en juin les procédures d’approches sur la base d’une
première analyse. L’examen de sécurité effectué par Skyguide était en cours), à l’image
des autres études réalisées par l’aéroport, le DETEC et Skyguide, que celles-ci étaient
sûres. Répondant à un mandat donné par Markus Mohler, le délégué à la sécurité auprès
du DETEC, une entreprise anglaise spécialisée a procédé à une analyse, fin septembre,
pour s’assurer que les examens de sécurité s’étaient déroulés en parfaite conformité
avec les normes déterminantes de l’aviation civile internationale. L’OFAC et Skyguide
ont édicté certaines mesures d’accompagnement à cet effet. Quelques jours après
l’annonce de l’OFAC, la réussite de l’ultime contrôle de sécurité effectué par Skyguide
a définitivement avalisé les approches par le sud. A partir du 30 octobre, les approches
ont été faites par le sud le matin, entre 6 et 7 heures les jours ouvrables, et entre 6 et 9
heures les week-ends et jours fériés. Les avions ont atterri depuis l’est le soir dès 21
heures les jours ouvrables et dès 20 heures les week-ends et jours fériés. En cas de
conditions météorologiques normales, cela représente 20 à 60 approches par le sud
(respectivement les jours ouvrables et les week-ends) et de 6 à 28 approches par
l’est. 16
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Evoquée par les autorités zurichoises, Moritz Leuenberger a défini, de concert avec les
représentants du canton de Zurich, de l’aéroport de Zurich, de Skyguide et de l’OFAC,
les prochaines étapes et la répartition des compétences dans le cadre des travaux de
planification relatifs à la procédure d’approche coudée par le nord de Zurich. Les
appareils longeraient, survolant le territoire suisse, la frontière sud de l’Allemagne puis
bifurqueraient quelques kilomètres avant l’atterrissage pour s’aligner sur l’axe de la
piste. Cette solution constituerait une nouveauté absolue et dérogerait aux
prescriptions internationales. Elle exige de ce fait une analyse approfondie de la
sécurité, ainsi que de la répartition des flux de trafic, de la redéfinition de la structure
de l’espace aérien et des capacités que permettrait un tel concept. L’aéroport de
Zurich a indiqué travailler également à l’élaboration d’une approche coudée à vue, qui
pourrait être introduite à titre de solution transitoire. Les cantons d’Argovie, de
Schaffhouse et de Thurgovie ont renouvelé leurs réticences à l’encontre de l’approche
coudée par le nord. (Voir aussi ici.) 17
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Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Im Frühjahr 2015 genehmigte der Bundesrat die ersten drei Richtpläne seit
Inkrafttreten des revidierten Raumplanungsgesetzes (RPG) und der dazugehörigen
Verordnungsrevision. Die Kantone Basel-Stadt, Genf und Zürich erfüllten damit die
ihnen vom Bund gestellten Anforderungen, gemäss denen die Bauzonen für den
voraussichtlichen Bedarf der nächsten 15 Jahre festzulegen sind, innert der
vorgesehenen Frist. Bei der Anpassung ihrer Richtpläne haben die Kantone die Wahl
zwischen verschiedenen Szenarien zur Bevölkerungsentwicklung. Alle drei städtisch
geprägten Kantone wählten für sich das Szenario «Hoch» und setzten auf Strategien der
Verdichtung und der Siedlungsentwicklung gegen innen. Eine vom Kanton Genf geplante
Siedlungserweiterung auf Landwirtschaftsflächen genehmigte der Bund nur teilweise,
da ansonsten ein im Sachplan Fruchtfolgeflächen an den Kanton definierter Auftrag
zum dauerhaften Erhalt einer Fruchtfolgefläche im Umfang von 8400 ha nicht erfüllt
werden könnte. 
Seit dem Inkrafttreten der revidierten RPG-Bestimmungen am 1. Mai 2014 haben die
Kantone fünf Jahre Zeit, ihre Richtpläne entsprechend anzupassen. Vor Genehmigung
der Richtplananpassungen gelten für die Kantone Übergangsbestimmungen, gemäss
welchen sie Einzonungen im Grunde nur dann vornehmen können, wenn gleichzeitig
andernorts eine entsprechende Fläche kompensiert wird. Dass nicht alle
Richtplananpassungen problemlos über die Bühne gehen könnten, liessen im
Berichtsjahr bereits Diskussionen im Kanton Wallis und in Obwalden erwarten. Das ARE
legte beim Kanton Obwalden ein Veto bezüglich der Erweiterung von nicht mehr
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landwirtschaftlich genutzten Gebäuden innerhalb der Landwirtschaftszone ein, da der
Kanton gemäss Bundesamt in diesem Bereich zu grosszügig Baubewilligungen erteilt
hatte. In Obwalden befinden sich 50 Prozent aller Bauten ausserhalb der Bauzonen;
diese beherbergen einen Fünftel der Obwaldner Bevölkerung. 18

Auch die Kantone Aargau, Schwyz, Uri und St. Gallen dürfen künftig wieder
Einzonungen vornehmen, ohne zeitgleich eine entsprechende Fläche auszonen zu
müssen. Im Jahr 2017 genehmigte der Bundesrat die überarbeiteten Richtpläne dieser
vier Kantone, womit auch für sie die Übergangsbestimmungen zum revidierten
Raumplanungsgesetz nicht länger gelten. In ihren Richtplänen gingen die Kantone
Aargau, Schwyz und Uri von einer hohen Bevölkerungszunahme aus, während sich der
Kanton St. Gallen in seiner Richtplanung auf eine Bevölkerungsentwicklung nach dem
Szenario «mittel» stützte. Der Bundesrat wies insbesondere den Kanton Uri an, die
Bevölkerungsentwicklung eng zu verfolgen, da die Bauzonen im Kanton bereits zum
gegebenen Zeitpunkt überdimensioniert waren. Sollte sich die Bevölkerung also anhand
eines mittleren oder gar tiefen Szenarios weiterentwickeln, würde sich die Auslastung
weiter verschlechtern und womöglich grössere Rückzonungen nötig werden. 19
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Die ausserparlamentarische, sprich gesellschaftliche Debatte im Sektor Raumplanung
des Jahres 2019 drehte sich in den Printmedien vor allem um die Probleme der Kantone
bei der Umsetzung des neuen Raumplanungsgesetzes (RPG). Dies vor allem deshalb,
weil der Bundesrat im Frühling 2019 einen Einzonungsstopp verhängte, der nicht
weniger als acht Kantone betraf. Bereits Mitte Februar 2019, nur wenige Tage nach der
klaren Ablehnung der «Zersiedelungsinitiative» der Jungen Grünen, berichteten Tages-
Anzeiger und Aargauer Zeitung von den Absichten des Bundesrates, fünf Kantone mit
einem Einzonungsstopp zu belegen. Aufgrund des 2013 per Volksabstimmung
angenommenen RPG mussten alle Kantone bis Ende April 2019 ihren revidierten
Richtplan genehmigen lassen. Auch sollte bis dann überall die Einführung einer
Mehrwertabgabe abgeschlossen sein. Beide Massnahmen dienen der Verkleinerung der
Bauzonen und dem verdichteten Bauen darin. Im April folgte dann die definitive
Entscheidung, dass wegen fehlender Mehrwertabschöpfungsregelung für die Kantone
Genf, Luzern, Schwyz, Zug und Zürich ab sofort ein Einzonungsstopp gelte. Dazu kamen
dann ein paar Tage später die Kantone Glarus, Obwalden und Tessin, deren Richtpläne
nicht fristgerecht eingereicht worden waren. In quasi letzter Minute genehmigt wurden
dagegen die Richtpläne von Baselland, Jura, Freiburg, Wallis und Zug; zudem wurde die
Aufhebung des Einzonungsstopps für Zug in Aussicht gestellt, sobald die
Volksabstimmung über die Regelung der Mehrwertabgabe am 19. Mai 2019 vorbei sein
und die Regelung in Kraft treten würde. In der Tat nahm das Zuger Wahlvolk die
Teilrevision seines Planungs- und Baugesetzes klar mit 67 Prozent Ja-Stimmen an. Der
Einzonungsstopp für Luzern wurde schliesslich im November 2019 aufgehoben, da der
Kanton seine Mehrwertabgabe mittlerweile bundesrechtskonform angepasst hatte. 20
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Bodenrecht

Mit einer Ausnahmeregelung gab der Bundesrat seine Zustimmung zum umfangreichen
Tourismusprojekt eines ägyptischen Unternehmers in Andermatt (UR). Geplant ist ein
Ferienresort mit Freizeitanlagen, Hotels und Ferienhäusern. Die Bauten unterstehen
nicht der Lex Koller, um Uri wirtschaftliche Entwicklungschancen zu bieten. In seiner
Antwort auf eine Frage Leutenegger Oberholzer (sp, BL) erklärte der Bundesrat, es seien
Sicherheitsmassnahmen eingebaut, damit der Bau des Hotels auch in zeitlicher Hinsicht
im Mittelpunkt stehe. Damit knüpfte die Regierung ihre Ausnahmeregelung an eine
Auflage, die den Verkauf der Ferienwohnungen ohne vorherige Realisierung des übrigen
Projekts verhindern soll. 21
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Umweltschutz

Naturschutz

Au 1er août, l’inventaire fédéral des zones alluviales d’importance nationale a été
complété par 66 marges proglaciaires et plaines alluviales situées au-dessus de la limite
de la forêt dans les cantons de Berne, Uri, Glaris, Grisons, Tessin et Valais. A cette
même date, les périmètres de certaines zones alluviales de basse altitude et de certains
bas-marais et sites marécageux ont été adaptés aux délimitations de détail, dans les
cantons de Fribourg et de Vaud. Les zones alluviales alpines ou de basse altitude sont
des milieux naturels dynamiques, dans lesquels les inondations, l’érosion et le dépôt
d’alluvions jouent un rôle important. Leur conservation permet de protéger de
nombreuses espèces animales et végétales menacées qui ont besoin de ces conditions
pour vivre. 22
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À l’issue de la procédure ouverte en décembre 2007, lors de l’entrée en vigueur de
l’ordonnance sur les parcs, l’OFEV a reçu dix demandes de parcs d’importance
nationale de la part des cantons. Parmi celles-ci, neuf portent sur la création d’un parc
naturel régional et concernent les régions du Binntal (VS), du Thal (SO), de Ela (GR), du
Chasseral (BE et NE), du Diemtigtal (BE), du Gantrisch (BE et FR), du Thunersee-Hohgant
(BE), de l’Entlebuch (LU) et du Val Müstair (GR). La dixième demande vise à la création
d’un parc naturel périurbain au Sihlwald (ZH). Au terme de son évaluation, l’OFEV a
accepté tous les projets puis, dans un deuxième temps, conclu avec les autorités
cantonales concernées les conventions-programmes définissant les prestations
fournies par les cantons et le financement alloué par la Confédération pour la période
2008-2011. L’OFEV a par ailleurs attribué le label de parc naturel d’importance
nationale au parc de l’Entlebuch. 23
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L’OFEV a approuvé neuf des onze demandes de parcs d’importance nationale
présentées par les cantons depuis décembre 2007. Outre le parc de l’Entlebuch (LU)
l’année précédente, l’office a délivré le label « Parc » au parc naturel de Thal (SO) et au
parc naturel périurbain de Zurich-Sihlwald (ZH) pour une durée de dix ans. La Suisse
compte ainsi désormais quatre parcs d’importance nationale. Sept projets de parcs
naturels régionaux ont également été approuvés et recevront des aides financières de
la Confédération d’un montant total de 5,6 millions de francs pour la période 2009-
2011. À cette fin, l’OFEV a publié, à l’automne, une première série de projets de
convention-programme entre l’office et les cantons concernés pour la création et la
gestion des parcs du Doubs (JU), de la Gruyère (FR) et du Pays-d’Enhaut (VD), du Jura
vaudois et de la biosphère du Val d’Hérens (VS). En échange d’une contribution variable
de la Confédération, les autorités cantonales contractantes se sont engagées à
préserver et mettre en valeur la qualité de la nature et du paysage, à renforcer les
activités économiques selon les standards du développement durable et à dispenser
une sensiblisation et une éducation à l’environnement. Les négociations pour les
projets de parc du Binntal (VS), de Ela (GR), du Chasseral (BE et NE), du Diemtigtal (BE),
du Gantrisch (BE et FR) et du Thunersee-Hohgant (BE) étaient toujours en cours au
terme de l’année sous revue. L’OFEV a par ailleurs rejeté les demandes tessinoise et
grisonne pour les projets de parcs nationaux « Parco nazionale del Locarnese » et
« Biosfera Val Müstair », en raison respectivement des conséquences du désistement
de la commune de Cevio (Val Maggia) et d’un dossier lacunaire. Sur invitation de l’office,
les autorités cantonales concernées soumettront des dossiers révisés courant 2010. 24

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 27.10.2009
NICOLAS FREYMOND

Trois nouvelles demandes concernant des parcs d’importance nationale ont été
déposées auprès de l’OFEV au cours de l’année sous revue. Les cantons de Nidwald et
d’Uri ont présenté une demande d’aides financières pour la création du parc naturel
régional « Naturpark Urschweiz », alors que ceux des Grisons et du Tessin l’ont fait
pour le projet de parc national « Parc Adula ». Le canton des Grisons a par ailleurs
demandé l’attribution du label « Parc » pour le parc naturel régional « Biosfera Val
Müstair ». L’OFEV a répondu favorablement aux trois demandes. Par ailleurs, l’UNESCO
a approuvé l’extension du Parc national suisse par l’intégration du Val Müstair au titre
de zone tampon et d’aire de transition. Ceci étant, pour conserver à long terme la
protection que garantit le statut de réserve de biosphère de l’UNESCO, la Suisse doit
compléter la zone tampon de telle sorte que cette dernière encercle totalement le parc
national et élaborer un plan de gestion pour l’ensemble de la réserve d’ici à fin 2013. 25
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Klimapolitik

Les modifications légales nécessaires pour le couplage des système d'échange de
quota d'émission (SEQE) suisse et européen ont été mises en consultation, en même
temps que la révision totale de la loi sur le CO2 et l'approbation de l'Accord de Paris.
Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de politiques énergétiques, des
organisations des transports publics et privés, des organisations de protection de
l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris part à la
consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
Le projet de couplage a rencontré un large soutien - tous les cantons sauf Schwyz et
Berne, les commissions et conférences communales, le PBD, le PCS, le PDC, les
Vert'libéraux, le PLR, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du secteur de
l'énergie, quelques organisations des transports publics et privés et autres
organisations l'ont approuvé. D'après les partisans, le couplage permettrait à
l'économie suisse d'être sur un pied d'égalité avec ses concurrents directs dans l'UE et
la Suisse aurait ainsi accès à un marché plus liquide des droits d'émission. Sur les 256
avis, 26 participants ont rejeté le projet. Il s'agit des cantons de Berne, de Schwyz, des
Verts, des Jeunes Vert-e-s, de l'UDC, de la SES, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et d'autres
organisations. L'efficacité du système européen comme instrument de politique
climatique a été mise en doute en raison des bas prix des droits d'émission. Plusieurs
participants souhaitaient intégrer l'aviation dans le système d'échange afin que ce
secteur réduise également ses émissions. Cette mesure était supportée par 15 cantons
(FR, JU, AR, AI, GR, GL, ZG, ZH, UR, GE, SG, OW, LU, VS, NW), la Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, le PS, les Verts, les Jeunes Vert-e-
s, le PDC, le PLR, la SES et les organisations de protection de l'environnement. Elle était
refusée par le Centre Patronal, l'USAM, economiesuisse, l'UP, Aerosuisse et la SIAA. Le
principal argument avancé était que l'Organisation de l'aviation civile internationale
(OACI) avait déjà proposé des mesures dans ce domaine. Sur la question de l'intégration
des centrales thermiques à combustibles fossiles dans le SEQE, 14 cantons (BL, ZH, UR,
AR, AI, GR, GL, ZG, SG, OW, LU, VS, NW, FR) y étaient favorables. La Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, l'UP, Forum suisse de l'énergie,
l'AES, la SES, Swisselectric, les organisations de protection de l'environnement ont
également approuvé la proposition. Finalement, le Centre Patronal, l'USAM, Swissmem,
l'USP et economiesuisse ont proposé que les entreprises puissent demander de sortir
du SEQE ou à y être intégré.
Le Conseil fédéral a pris connaissance de ces résultats. Il présentera un message au
Parlement pour l'approbation de l'accord sur le couplage des SEQE suisse et
européen. 26

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

La procédure de consultation a permis de recueillir 256 avis relatifs à la politique
climatique post-2020, particulièrement quant à l'approbation de l'Accord de Paris sur
le climat, la révision de loi sur le CO2 et l'approbation de l'accord sur le couplage des
SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de
politiques énergétiques, organisations des transports publics et privés, organisations
de protection de l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris
part à la consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
La ratification de l'Accord de Paris récolte un large soutien. Toutefois, les objectifs de
réduction des émissions de CO2 sont plus disputés. La plupart des participants sont
favorables à l'objectif global de réduction des émissions de 50% par rapport à 1990
d’ici 2030. A propos de la répartition des parts de réduction d'émissions entre la Suisse
et l'étranger, une très faible majorité estime que la part à réaliser en Suisse devrait être
plus élevée que celle proposée dans le projet. Les acteurs de l'économie, les
entreprises et un nombre assez important de cantons appellent à la flexibilisation de
ces parts. Finalement, la fixation d'un objectif moyen révèle des avis mitigés. Au sujet
du couplage des SEQE, seul un quart des participants s'y oppose. Du côté des partisans,
un nombre important d'acteurs doutent de l'efficacité du système européen en raison
des prix bas des droits d'émission. D'autres souhaiteraient intégrer l'aviation dans le
SEQE pour que le secteur réduise aussi ses émissions. Pour le projet de révision de la
loi sur le CO2, la hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions,
conférences et associations de communes et quelques partis politiques. Les
organisations de protection de l'environnement voudraient un montant plus élevé que
240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour pouvoir adapter la taxe
au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants est favorable au maintien
des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles, au maintien de
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l'obligation de compenser pour les importateurs de carburants, au maintien des
prescriptions relatives aux émissions de CO2  pour les véhicules, au maintien des
activités de formation, d'information au public et de conseil aux professionnels. Un
tiers des participants est pour l'interdiction subsidiaire des chauffages à combustibles
fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit de la taxe sur
le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation partielle du
produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie, ne rencontre pas de soutien.
Suite à la procédure de consultation, le Conseil fédéral a pris connaissance des
résultats. Le projet concernant l'approbation de l'Accord de Paris a été transmis au
Parlement dans le cadre d'une procédure accélérée. 27

L'approbation de l'Accord de Paris a été discutée dans le cadre de la consultation sur
la politique climatique de la Suisse, en même temps que le projet de couplage du SEQE
suisse et européen, et la révision totale de loi sur le CO2. Des acteurs du secteur de
l'énergie, des organisations de politique énergétique, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et des
associations faîtières de l'économie ont pris part à la consultation outre les entités
cantonales, communales et les partis politiques.
Environ 95% des participants sont favorables à la ratification de l'accord. Tous les
cantons sauf Schwyz, les partis politiques excepté l'UDC, les conférences et les
commissions communales, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du
secteur de l'énergie excepté Swissoil, les représentants du secteur des transports et les
organisations de protection de l'environnement figurent parmi les partisans. Ils
s'attendent à des effets positifs sur l'économie suisse et soulignent l'efficacité de
l'accord pour lutter contre les changements climatiques. Les quelques opposants
estiment que les objectifs de réduction des émissions de CO2 sont trop élevés, et que
la croissance économique et la compétitivité de la Suisse seraient mises en péril.
Concernant l'objectif global (réduction des émissions de gaz à effet de serre de 50%
par rapport à 1990 d’ici 2030) et l'objectif moyen (réduction des émissions de gaz à
effet de serre de 35% en moyenne par rapport à 1990 entre 2021 et 2030) de la Suisse,
les positions sont moins unanimes. Un peu plus de la moitié des participants est
d'accord avec le principe de l'objectif global. La Suisse refléterait ainsi une image
responsable. S'agissant de l'objectif moyen, 43 participants s'y opposent contre 37 en
faveur. Certains interrogés aimeraient que les objectifs soient augmentés, alors que
d'autres voudraient les voir à la baisse. La majorité des organisations de protection de
l'environnement et de politique énergétique, quelques associations faîtières de
l'économie et des partis politiques, cantons et communes refusent les objectifs car ils
ne sont pas assez ambitieux. Enfin, des participants voudraient seulement l'objectif
global. C'est maintenant au tour du Parlement, de statuer sur le projet d'approbation
de l'Accord de Paris. 28

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

Le projet de révision totale de la loi sur le CO2 pour la période postérieure à 2020 a
été soumis à consultation en parallèle de l'approbation de l'Accord de Paris et du
projet de couplage des SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie,
des organisations de politiques énergétiques, organisations des transports publics et
privés, organisations de protection de l'environnement et des associations faîtières de
l'économie ont pris part à la consultation outre les entités cantonales, communales et
les partis politiques.
La hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles
satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions, conférences et
associations de communes et quelques partis politiques. Les organisations de
protection de l'environnement, appuyé par certains partis politiques, voudraient un
montant plus élevé que 240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour
pouvoir adapter la taxe au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants
sont favorables au maintien des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles. Toutefois, un grand nombre d'entre eux rejettent le critère d'exemption
proposé. S'agissant de l'aménagement de l'exemption de la taxe, le modèle
"harmonisation" est préféré à celui de la "dissociation". Plusieurs associations faîtières
de l'économie souhaiteraient une combinaison d'aspects des deux modèles.
L'obligation de compenser pour les importateurs de carburants convainc les
organisations de l'environnement, les cantons et la plupart des partis politiques. Un
rehaussement du taux de compensation en Suisse est demandé notamment par les
partis politiques, les acteurs du secteur de l'énergie et les organisations de protection
de l'environnement. Principalement, les représentants du domaine des transports
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souhaitent abaisser le taux, alors que d'autres le voudraient plus flexibles. Les cantons,
les commissions, les conférences et associations de communes suggèrent de fixer le
taux de compensation entre 10 et 20%. La procédure de consultation fait ressortir l'aval
des acteurs pour le maintien des prescriptions relatives aux émissions de CO2 pour les
véhicules. Beaucoup déplorent le manque de mesures de réduction plus efficaces dans
le domaine des transports. D'autres souhaitent davantage d'encouragement pour les
carburants et véhicules émettant peu ou pas de CO2. Les activités de formation,
d'information au public et de conseil aux professionnels doivent continuer d'exister
d'après les acteurs consultés. La plupart des entreprises, la majorité des cantons et une
petite majorité des partis politiques rejettent l'interdiction subsidiaire des chauffages à
combustibles fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit
de la taxe sur le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation
partielle du produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie est refusée par les
organisations de protection de l'environnement et par la majorité des cantons. 29

Abfälle

Confrontée à une grande sous-capacité d'incinération, la Confédération a autorisé une
mise en décharge des déchets tessinois et fribourgeois. Les premiers auraient dus
envoyer leurs 150 000 tonnes annuelles d'ordures à Zurich, mais devant leur
intransigeance et la continuation de mise en décharge au nez et à la barbe de la
Confédération, l'OFEFP a régularisé le fait accompli. Concernant les déchets
fribourgeois, la Confédération et le canton ont trouvé un accord, moyennant une
dérogation à l'Ordonnance sur le traitement des déchets (OTD). La mise en balles des
déchets de 153 communes fribourgeoises et leur stockage provisoire à l'usine Sorval de
Châtel-Saint-Denis ont été suspendus en août, en contre partie la décharge à ciel
ouvert de Sorval a été réouverte. Néanmoins, le canton de Fribourg continuera
d'exporter la majorité de ses déchets ménagers à Zurich en attendant la mise en
fonctionnement prévue pour août 2001 de l'usine d'incinération de Châtillon. 30

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 26.09.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitnehmerschutz

Le DEFR, mandaté par le Conseil fédéral, a proposé d'augmenter le nombre annuel de
contrôles relatifs au respect des conditions de salaire et de travail inscrit dans l'article
16e de l'Ordonnance sur les travailleurs détachés (Odét) de 27'000 à 35'000. La hausse
de 30% permettrait de garantir la densité de contrôles nécessaire, suite à l'extension
de l'accord sur la libre circulation des personnes (ALCP) et au nombre croissant de
prises d'emploi de courte durée. Pour les financer, la Confédération et les autorités
cantonales devraient supporter une augmentation des coûts d'au maximum 1'600'000
francs. 
Lors de la procédure de consultation, 21 participants ont statué en faveur du projet, 24
contre et 4 neutres. Au niveau des cantons, 12 cantons (AG, BE, FR, GE, JU, LU, NE, SO,
TG, TI, VD, VS) ont soutenu le projet de modification et 11 (AI, AR, BS, GR, NW, OW, SG,
SZ, UR, ZG, ZH) étaient contre. Bâle-Campagne, Glaris et Schaffhouse ont adopté une
position neutre. Les Verts, le PS, l'USS et Travail.Suisse ont supporté le projet mais
auraient souhaité avoir 50'000 contrôles. Le Centre Patronal, la FER, la CPPREN, l'UVS
et la sec y étaient également favorables. Les partisans ont souligné la nécessité de
renforcer les contrôles en raison de l'augmentation des frontaliers et des résidents de
courte durée. Une hausse des contrôles protégerait plus efficacement, selon quelques-
uns, les conditions salariales et de travail. Le PDC, le PLR, l'UDC, l'USAM, la SSE,
ISOLSUISSE, l'USP, spbh, suissetec, l'UMS, l'Union des arts et métiers Bâle-Ville, la
Chambre de commerce de Bâle-Campagne ont rejeté la proposition. Certains
estimaient que la qualité des contrôles était plus importante que la quantité. Selon eux,
l'amélioration de la qualité engendrera des coûts. Ils ne souhaitent donc pas avoir une
hausse supplémentaire des dépenses en augmentant le nombre de contrôles.  D'autres
étaient d'avis qu'il n'y aurait pas de bénéfice notable et que ça irait à l'encontre de
l'objectif de réaliser des contrôles en fonction des risques. 31
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Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Medikamente

Auch der Bundesrat ist offenbar der Ansicht, die alternativen Heilmethoden verdienten
eine eingehendere Abklärung und Würdigung. In Beantwortung einer Einfachen Anfrage
Humbel (cvp, AG; A. 90.1088) gab er bekannt, im Rahmen der 6. Serie der Nationalen
Forschungsprogramme ein eigenständiges, mit CHF 6 Mio. dotiertes
Forschungsprogramm in Auftrag gegeben zu haben, welches die Wirkung von
alternativen Behandlungsmethoden und deren Beziehungen zur Schulmedizin abklären
soll. Gleichzeitig wies er aber darauf hin, dass er aufgrund der kantonalen Vorrechte im
Hochschulwesen keine Möglichkeit habe, auf die Schaffung eines Lehrstuhls für
Naturheilverfahren hinzuwirken. Diesen Schritt könnte der Kanton Zürich als erster tun,
beschloss doch die Zürcher Regierung im Herbst, an ihrer Universität einen Lehrstuhl
für Naturheilkunde einzurichten. Da sich der Zentralvorstand der FMH bereits für einen
Einbezug alternativ-medizinischer Ansätze ins Medizinstudium ausgesprochen hat,
sollte von dieser Seite kein allzu heftiger Widerstand entstehen. Mit einer von links-
grünen Abgeordneten unterstützten Motion möchte Nationalrat Hafner (gp, BE; Mo.
90.973) erreichen, dass die vom Bund für Komplementärmedizin eingesetzten Mittel
innerhalb von zehn Jahren denjenigen für die Schulmedizin anzugleichen sind. 32

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 05.10.1990
MARIANNE BENTELI

Sport

Das Schweizer Sportparlament, die Legislative des Dachverbands Swiss Olympic, die
sich aus Delegierten der dort angeschlossenen Fachverbände zusammensetzt, fällte
den Grundsatzentscheid, sich um die Austragung der olympischen Winterspiele 2014
zu bewerben. Zudem stimmte es einer Statutenänderung zu, welche die Kompetenz des
Exekutivkomitees in der Olympia-Evaluation stärkt. Diese soll nach verschärften
Kriterien vorgenommen werden. Zu diesen gehören etwa Budgetvorgaben und die
Zustimmung der Stimmbürger jenes Kantons, in dem die so genannte Host City liegt.
Mögliche Kandidaten sind die Regionen Wallis, Graubünden und Zürich. 33

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 06.11.2003
MARIANNE BENTELI

Sozialversicherungen

Krankenversicherung

An der Vernehmlassung zum ersten Massnahmenpaket zur Kostendämpfung im
Gesundheitswesen zwischen September und Dezember 2018 beteiligten sich 150
Einheiten und Organisationen, darunter alle Kantone, die sieben grossen nationalen
Parteien, der Städte- und der Gemeindeverband, Dachverbände der Wirtschaft,
Konsumenten-, Patienten-, Leistungserbringenden- sowie Versichererverbände.
Entsprechend breit war trotz Lobes für die Bemühungen des Bundesrates zur
Kostensenkung auch die Kritik an dem neuen Projekt. Insbesondere wurde vor
Wechselwirkungen mit anderen Revisionen, vor Finanzierungs- oder
Versorgungsproblemen sowie vor einer verstärkten Bürokratisierung oder staatlichen
Steuerung gewarnt, wie das BAG in seinem Ergebnisbericht erklärte. 34

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 14.12.2018
ANJA HEIDELBERGER

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

Zum ersten Mal seit 2012 wurde die «Liste der lebendigen Traditionen in der Schweiz»,
welche die Grundlage und Voraussetzung für die Nominierung als immaterielles
Kulturerbe der UNESCO bildet, im Sommer 2017 aktualisiert. Die Liste wurde von 165
auf 199 Einträge erweitert, wobei der Schwerpunkt für die 34 neuen Einträge auf die
lebendigen Traditionen in den Städten gelegt wurde. Die Inventarisierung erfolgte
neuerlich durch die Zusammenarbeit von Bund und Kantonen mit fachlicher
Unterstützung der Hochschule Luzern. Die rund 90 von den Kantonen eingereichten
Vorschläge für die nationale Liste wurden von einer Steuergruppe – bestehend aus
Bundes-, Kantons- und Städtevertretungen, der schweizerischen UNESCO-Kommission,
Pro Helvetia sowie wissenschaftlichen Fachpersonen – diskutiert, bevor diese daraus
eine Auswahl traf. Neu befinden sich in der Liste u.a. das Aareschwimmen in Bern, die
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Appenzeller Holzschnitzerei, die Badenfahrt, Sculptures et constructions en neige à La
Chaux-de-Fonds oder die Zürcher Technokultur. 35
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